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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 14713

Texte de la question

M Pierre Brana attire l'attention de M le secretaire d'Etat charge des anciens combattants et des victimes de
guerre sur les revendications des associations du monde combattant. Il s'agit notamment du retablissement
integral d'une reelle proportionnalite des pensions de 10 p 100 a 95 p 100 ; de supprimer toute forclusion a
l'egard des combattants de la Resistance et l'attribution formelle du statut de volontaire aux interesses ;
d'ameliorer le regime des droits d'invalidite des internes par un assouplissement des regles et delais de
constatation des prejudices de sante subis du fait de l'arrestation et de l'internement, et par la reconnaissance
de nouvelles infirmites susceptibles a ouvrir droit a pension ; de reconnaitre aux internes et deportes politiques
d'origine etrangere le droit a pension d'infirmite dans les memes conditions que les ressortissants francais du
meme statut ; d'attribuer le titre d'interne ou deporte resistant a tout combattant de la Resistance tombe entre les
mains de l'ennemi. Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour repondre aux attentes du monde
combattant.

Texte de la réponse

Reponse. - Les questions posees par l'honorable parlementaire appellent les reponses suivantes : 1o
proportionnalite des pensions : les lois de finances pour 1981 et 1988 ont permis le retablissement d'une
proportionnalite effective des pensions de 10 p 100 a 80 p 100 sur la base d'un relevement de quarante-deux a
quarante-huit points de la pension de 10 p 100. Ainsi, l'indice de la pension de 10 p 100 represente desormais le
huitieme de celui de la pension de 80 p 100. Les dispositions nouvelles sont entrees en vigueur le 1er janvier
1988. Elles ont beneficie a plus de 400 000 pensionnes, soit une proportion superieure a quatre pensionnes sur
cinq. Elles ont ameliore principalement les petites pensions inferieures a 30 p 100, dont l'augmentation s'est
elevee a 9 p 100. Toutefois la proportionnalite des pensions de 10 a 100 p 100, prevue par la loi du 31 mars
1919 pour des tarifs alors exprimes en francs et non en points d'indice et abandonnee des 1921, demeure
encore en 1989 un des objectifs prioritaires du monde combattant. 2o Attribution de la carte du combattant
volontaire de la Resistance : la loi no 89-295 du 10 mai 1989 (JO du 12 mai 1989) leve la forclusion de fait qui
frappait les demandes fondees sur des services de Resistance non homologues par l'autorite militaire. Il n'a pas
en effet paru normal de penaliser les resistants qui n'avaient pu, pour des motifs divers, presenter a ce jour une
demande de carte de CVR En revanche, afin de conserver toute sa valeur au titre de CVR, le decret
d'application qui sera pris apres avis du Conseil d'Etat doit prevoir des conditions rigoureuses afin d'eviter
l'attribution de titres de complaisance. 3o Les internes beneficient de dispositions speciales prises au fil des
annees depuis 1973 (validees par la loi du 21 decembre 1983, JO du 22 decembre, en tant que ces dispositions
determinent le mode d'imputabilite de certaines infirmites, fixent les delais de constatation de celles-ci et
enumerent les personnes auxquelles elles sont applicables). Les ameliorations a apporter a cette reglementation
ont ete examinees par une commission medicale composee de medecins des associations et de l'administration
centrale du secretariat d'Etat. Cette commission a formule des propositions d'ordre medical concernant les
delais de constatation des infirmites visees dans les decrets des 18 janvier 1973, 31 decembre 1974, 20
septembre 1977 et 6 avril 1981 ainsi que l'adjonction de nouvelles infirmites a celles deja retenues dans les
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decrets precites. La suite qui pourra etre donnee a ces travaux sur le plan administratif fera l'objet d'une etude
tres attentive de la part du secretaire d'Etat et, le cas echeant, sur le plan interministeriel. 4o La qualite de
deporte ou interne politique peut etre reconnue a tout etranger residant en France au moment de la declaration
de guerre, qui a subi la deportation (ou l'internement) dans les memes conditions que les civils francais arretes
et internes ou deportes pour des motifs politiques ou raciaux (art 10 de la loi du 17 juillet 1986, JO du 18 juillet).
Cependant, il convient de rappeler que la legislation relative a l'indemnisation des dommages physiques causes
aux civils par les evenements de guerre repose sur le principe de la solidarite nationale. C'est pourquoi elle ne
s'applique qu'aux personnes possedant la nationalite francaise au moment ou elles ont subi un dommage, sauf
le cas des nationaux des pays ayant conclu avec la France une convention de reciprocite des refugies
statutaires beneficiaires des conventions de Geneve du 28 octobre 1933 et du 10 fevrier 1938 et des etrangers
et apatrides ayant servi dans l'armee francaise avant le fait de guerre. 5o Le titre d'interne ou de deporte
resistant est delivre a toute personne qui, arretee pour un acte qualifie de resistance a l'ennemi au sens de
l'article R 287 du code des pensions militaires d'invalidite et des victimes de guerre, a ete internee pendant trois
mois au moins ou deportee dans un camp ou une prison figurant sur la liste des lieux de deportation. Ces titres
ne sont attribues que s'il est etabli que la cause determinante de l'arrestation est l'activite resistante de
l'interesse. Ainsi, d'authentiques resistants arretes au cours d'une rafle, par exemple, ou pour tout autre motif
qu'une infraction de droit commun mais ne constituant pas un acte qualifie de resistance a l'ennemi tel que defini
a l'article R 287 susvise ne peuvent pretendre qu'au titre d'interne politique s'ils ont ete detenus en France
pendant trois mois au moins ou a celui de deporte politique s'ils ont ete transferes hors du territoire national et
incarceres pendant la meme duree dans un lieu de deportation. La reconnaissance de leur action au sein de la
Resistance est toutefois susceptible d'etre attestee par l'attribution de la carte de combattant volontaire de la
Resistance.
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